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Compagnie aérienne 
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Bruxelles Airlines signale une 
perte d’EBIT semestrielle 
de -143 millions d'euros 

Recherche de startups innovantes

Togo / Feuille de route gouvernementale 

En raison de la pandé-
mie de coronavirus et de 
son impact continu sans 
précédent ...

Ecobank Fintech Challenge 
2021, c’est parti 

●● (Page 04) 

Rebond de la
 rémunération des 
grands patrons en 2021

CAC 40 

Selon un rapport de 
l'Hebdo des AG, la ré-
munération moyenne 
des grands patrons du 
CAC 40 ...

Lionel Messi, 
Sergio Ramos, 
comme on se retrouve 

PSG

Rivaux éternels en Es-
pagne, Lionel Messi et 
Sergio Ramos sont dé-
sormais des ...

●● (Page 08)

●● (Page 08)

UEMOA

Les parlementaires 
en conclave à Lomé
La 48ème session ordi-
naire du Comité Inter-
parlementaire de l’UE-
MOA se tient depuis 
ce lundi 9 Août 2021 à 
Lomé. La ...
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Recrutement d’un 
cabinet pour la mise 

à jour du PNDC

Développement du commerce 

Le Ministère du Com-
merce de l’Industrie et de 
la Consommation Locale 
(MCICL) a obtenu du 
Programme ... ●● (Page 05)

27ème Congrès de l’UPU

La poste digitale se 
dessine à Abidjan

Digitalisation, e-com-
merce… D’un continent 
à l’autre, l’industrie 
postale doit se réinven-
ter pour bâtir un avenir 
durable. Tel est le mot 
d’ordre du ... ●● (Page 06)
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Cours des devises offert par
du Togo

Devise
Achat
Vente

Euro

655,957 548,000 5,005 766,500 606,000 439,750 84,500 148,750

655,957 555,000 5,065 773,500 612,000 446,750 86,250

Source : BCEAO

151,500

Dollar us Yen japonais Livre sterling Franc suisse Dollar canadien Yuan chinois Dirham Emirats 
Arabes Unis
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Aux décideurs ...

Plus d'un an après le début de la pandémie, les questions concernant les 
réponses immunitaires après COVID continuent de semer la confusion. 
Une question que beaucoup de gens se posent est de savoir si l'immuni-

té que vous obtenez en contractant COVID et en vous rétablissant est suffi sante 
pour vous protéger à l'avenir.
La réponse est non, ce n'est pas le cas. Les réponses immunitaires sont innées 
ou acquises. L'immunité innée ou à court terme se produit lorsque les cellules 
immunitaires qui constituent la première ligne de défense du corps sont acti-
vées contre un agent pathogène comme un virus ou une bactérie.
Si l'agent pathogène est capable de traverser la première ligne de défense, 
les lymphocytes T et les lymphocytes B sont mis en action. Les cellules B 
combattent grâce à des protéines sécrétées appelées anticorps, spécifi ques à 
chaque agent pathogène. Les lymphocytes T peuvent être classés en lympho-
cytes T auxiliaires et en lymphocytes T tueurs. Les lymphocytes T auxiliaires 
« aident » les lymphocytes B à fabriquer des anticorps. Les cellules T tueuses 
tuent directement les cellules infectées.
Une fois la bataille terminée, les cellules B et les cellules T développent une « 
mémoire » et peuvent reconnaître l'agent pathogène envahissant la prochaine 
fois. C'est ce qu'on appelle l'immunité acquise ou adaptative, qui déclenche une 
protection à long terme.
Les personnes qui ont eu COVID et se sont rétablies puis ont été vaccinées 
contre COVID ont des réponses des lymphocytes B à mémoire plus diversifi ées 
et de haute qualité que les personnes qui viennent d'être vaccinées.
Des études indiquent que les vaccins à ARNm génèrent une réponse immuni-
taire plus puissante lors d'une infection antérieure, au moins contre certaines 
variantes, notamment Alpha et Beta. Et des études ont montré que les niveaux 
d’anticorps étaient plus élevés chez ceux qui s’étaient remis de COVID et ont 
ensuite été vaccinés que ceux qui n’avaient eu que l’infection.
Certains rapports suggèrent que les personnes qui ont eu COVID n'ont besoin 
que d'une seule dose de vaccin. Les essais cliniques de vaccins approuvés 
n'ont pas généré de données pertinentes car les personnes qui avaient déjà eu 
COVID ont été exclues des essais de phase 3.
Une seule dose d'un vaccin à ARNm après l'infection atteint des niveaux simi-
laires d'anticorps contre le domaine de liaison au récepteur de la protéine de 
pointe (qui permet au virus de se fi xer à nos cellules) par rapport à des doses 
doubles de vaccination chez les personnes jamais exposées au SRAS-CoV-2.
Nous avons besoin de plus d'études pour bien comprendre combien de temps 
les réponses des lymphocytes B et T à mémoire dureront dans les deux groupes.
De plus, une stratégie à dose unique n'a été étudiée que pour les vaccins à 
base d'ARNm. Plus de données sont nécessaires pour comprendre si un vaccin 
post-infection serait effi cace pour tous les vaccins. À ce stade, il est toujours 
bon d'avoir les deux doses d'un vaccin COVID après s'être remis de COVID.
Selon un rapport de Public Health England, une dose de Pfi zer n'offrait qu'envi-
ron 33 % de protection contre les maladies symptomatiques avec Delta, mais 
deux doses étaient effi caces à 88 %. Deux doses étaient également effi caces à 
96 % contre les hospitalisations de Delta. Le vaccin AstraZeneca était effi cace 
à 92 % contre les hospitalisations de Delta après deux doses. Quelques fabri-
cants de vaccins, dont Pfi zer, prévoient désormais d'utiliser une troisième dose 
potentielle comme rappel pour lutter contre la variante Delta.

Covid-19, vaccin, système immunitaire 

KPATIDE Komlan

48ème session ordinaire du CIP de l’UEMOA

Les parlementaires en conclave à Lomé
La 48ème session ordinaire du Comité Interparlementaire de l’UEMOA se tient de-
puis ce lundi 9 Août 2021 à Lomé. La cérémonie d’ouverture a été co-présidée par 
le 4ème Vice-Président de l’Assemblée nationale du Togo, Pacôme ADJOUROUVI 
et le Président du Comité Interparlementaire de l’UEMOA, Goakun Rossan Noël TOE.

 ● Bernard AFAWOUBO

Axée autour du thème 
: « la transposition 
des directives com-

munautaires dans les Etats 
membres de l’UEMOA : quel 
rôle pour les parlementaires 
? », les travaux de la 48ème 
session ordinaire du Comité 
Interparlementaire de l’UE-
MOA ouverts à Lomé seront 
consacrés à plusieurs sujets 
relatifs aux nouveaux défi s 
qui se posent au fonction-
nement de cette institution 
communautaire notamment 
le statut juridique du CIP et 
transition vers l’installation 
du parlement de l’UEMOA 
: Défi s et perspectives, point 
de l’exécution du budget 
2021 du CIP au 31 juillet 
2021. A l’ouverture des tra-
vaux, le 4ème Vice-Président 
de l’Assemblée nationale, 
Pacôme ADJOUROUVI 
s’est réjoui du choix porté 
sur Lomé pour abriter cette 
deuxième session ordinaire 
du CIP, pour le compte de 
l’année 2021 dans la pers-
pective de consolider le 
processus d’intégration sous 
régionale. « Au nom du Pré-
sident de la République, Son 
Excellence Monsieur Faure 
Essozimna GNASSINGBE, 
je vous souhaite une cordiale 
bienvenue en terre togolaise 
: terre de grandes rencontres 

et d’hospitalité légendaire. Je 
m’en voudrais de passer sous 
silence tous les efforts de Son 
Excellence Monsieur le Pré-
sident de la République du 
Togo pour maintenir la paix 
et la sécurité dans notre pays, 
propices à toute activité en 
l’occurrence l’organisation 
de la présente session. Les 
résultats auxquels vous par-
viendrez, j’en suis convain-
cue, permettront de renforcer 
davantage les liens d’intégra-
tion économique et sociale 
régionale que nos États s’ef-
forcent de construire » a-t-il 
indiqué. Venus des 8 Etats 
membres de l’Union Econo-
mique Monétaire Ouest Afri-
caine, les parlementaires et 
les experts vont au cours de 
ces dix jours analyser entre 
autres le point sur le rever-
sement des prélèvements 
communautaires de solida-
rité, l’exécution du budget 
2021 du CIP-UEMOA au 
31 juillet, l’adoption du pro-
gramme d’activités du CIP 
pour 2022, le statut juridique 
du CIP et la transition vers 
l’installation du parlement de 
l’UEMOA. « Cette session 
ne sera pas de tout repos car 
les défi s auxquels fait face 
notre communauté mérite de 
notre part une attention sou-
tenue et un travail acharné 
pour qu’aux termes de nos 
travaux chacun de nous ait la 

pleine conviction d’avoir ar-
demment travaillé pour faire 
bouger les lignes au grand 
bonheur de nos peuples », 
a annoncé Goakun Rossan 
Noël TOE, Président du 
Comité Interparlementaire 
de l’UEMOA.  Le président 
a par ailleurs dressé le bilan 
morose de la situation socio-
économique commune aux 
huit Etats membres frappés 
de plein fouet par la crise sa-
nitaire. Il a par la suite déplo-
ré les attaques terroristes qui 
endeuillent les familles. « La  
situation reste préoccupante 
dans le sahel particulière-
ment au Mali, au Niger et au 
Burkina Faso, marquée par 
la persistance des actions des 
groupes armés extrémistes 
»,  regrette le député Toe, qui 
n’a fait observer une minute  
de silence en l’honneur des 
disparus. Soulignons que le 
CIP est un organe de contrôle 
démocratique et parlemen-
taire au service des peuples 
de l’UEMOA. Il constitue 
une véritable représentation 
des populations de l’union, 
dans leur diversité culturelle, 
intellectuelle et profession-
nelle en vue de leur meilleure 
implication à l’édifi ce de la 
gouvernance démocratique, 
économique et politique.
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• Le Groupe bancaire panafricain recherche des startups innovantes avec lesquelles s’associer et collaborer
• Les candidatures sont désormais ouvertes.

Lomé, 10 août 2021- Le groupe bancaire panafricain, Ecobank, invite les entrepreneurs Fintech africains à participer à la 4e édition du 
Ecobank Fintech Challenge. Ce concours s'inscrit dans le cadre de l'engagement de la banque à promouvoir l'essor du digital en donnant aux 
start-ups africaines l'opportunité de faire connaître leurs solutions fi ntech. Les start-ups fi nalistes auront la possibilité de s'associer à Eco-
bank pour déployer leur solution sur ses 33 marchés africains ainsi qu’en France. 

Les candidatures sont ouvertes aux start-ups et développeurs des 54 pays d'Afrique ainsi qu'aux fi ntechs internationales ayant pour point 
d'ancrage l'Afrique. (https://ecobankfi ntechchallenge.com/)

A l'issue de la cérémonie de remise des prix prévue en novembre 2021, tous les fi nalistes bénéfi cieront du programme Ecobank Fintech Fel-
lowship. Les trois premiers lauréats recevront un prix en espèces, soit 15 000 $, 12 000 $ et 10 000 $ respectivement.

Par ailleurs tous les Fellows pourront explorer les possibilités suivantes avec la banque :
• Lancement de produits à l'échelle internationale : une occasion de collaborer davantage avec Ecobank et de lancer des produits dans 
les 33 pays du réseau panafricain de Ecobank.
• Partenariats avec des prestataires de services : Ecobank pourra sélectionner des start-ups comme partenaires de services panafricains 
au sein de son réseau.
• Accès à la Sandbox bancaire panafricaine de Ecobank : les Fellows auront accès aux API de Ecobank pour tester et améliorer leurs 
produits destinés au marché panafricain.
• Mentorat et networking au sein du réseau de partenaires mondiaux et africains du Groupe.
• Accès prioritaire aux partenaires de capital-risque de Ecobank pour la recherche de fi nancement.
M. Ade Ayeyemi, Directeur général du Groupe Ecobank, a réitéré l'engagement de Ecobank à stimuler l'innovation sur le continent, en souli-
gnant que : « L'impact mondial de la COVID-19 a rendu plus pressante la nécessité de numériser et de transformer les opérations bancaires. 
En tant que groupe bancaire, nous sommes plus que jamais convaincus que l'innovation et la technologie sont l'avenir de la banque et nous 
réaffi rmons notre engagement sans faille à identifi er et à soutenir les développeurs les plus prometteurs d'Afrique afi n de faire connaître leurs 
solutions et d'améliorer nos services grâce au Ecobank Fintech Challenge ».

Le concours a permis à Ecobank de lancer avec succès l'appli Ecobank Investor, développée à l'origine par Finance Mobile, une start-up qui a 
participé au programme de Fellowship Ecobank Fintech 2017. Après le déploiement réussi de l'application sur neuf marchés Ecobank et son 
lancement actuel dans d'autres pays, Ecobank travaille à la fi nalisation d'autres partenariats de ce type avec des Fellows du Fintech Challenge 
2020.

Tomisin Fashina, Directeur des Opérations et de la Technologie du Groupe Ecobank, a précisé : « Nous croyons fermement que l'Afrique est 
un vivier de talents ; les start-ups du secteur de la fi ntech ont besoin d'un accompagnement spécialisé et ciblé afi n d'être prêtes à mener des 
activités commerciales. À travers le programme Ecobank Fintech Fellowship, nous assurons une formation dans le cadre d’un mentorat avec 
des équipes techniques internes de haut niveau et avec nos partenaires internationaux, afi n de contribuer à façonner et à redéfi nir la stratégie 
et l'orientation des fi ntechs africaines ».

Conçu en partenariat avec la société de conseil Konfi dants, le Ecobank Fintech Challenge est parrainé par plusieurs partenaires en Afrique 
et dans le monde, notamment ACCION, Catalyst Fund, Nedbank VC et Cellulant . Les candidatures seront clôturées le 20 septembre 2021.

Pour plus d’informations sur le concours, les avantages, et  les modalités de candidature, rendez-vous sur https://ecobankfi ntechchallenge.
com/

À propos de Ecobank Transnational Incorporated (‘ETI’ ou ‘Le Groupe’)
Ecobank Transnational Incorporated (‘ETI’) est la société mère du Groupe Ecobank, le premier groupe bancaire panafricain indépendant. Le 
Groupe Ecobank emploie plus de 14 000 personnes au service d’environ 29 millions de clients dans les secteurs de la banque des particuliers, 
la banque commerciale et la banque de grande clientèle dans 33 pays africains. Le Groupe possède un agrément bancaire en France et dispose 
de bureaux de représentation à Addis Abeba en Éthiopie, à Johannesburg en Afrique du Sud, à Beijing en Chine, à Londres au Royaume-Uni 
et à Dubaï aux Émirats Arabes Unis. Le Groupe offre une gamme complète de produits, services et solutions bancaires notamment les comptes 
bancaires et de dépôt, la gestion de trésorerie, le conseil, les opérations de trading, la négociation des valeurs et la gestion de patrimoine. ETI 
est cotée en bourse sur plusieurs marchés boursiers, à savoir le Nigerian Stock Exchange à Lagos, le Ghana Stock Exchange à Accra et la 
Bourse Régionale des Valeurs Mobilières à Abidjan. Pour de plus amples informations, prière de consulter www.ecobank.com

Contact médias 
Christiane Bossom

Group Corporate Communications Manager 
Email : groupcorporatecomms@ecobank.com 

Tél : +228 22 21 03 03 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Le Groupe Ecobank lance l’édition 2021 de son Fintech Challenge 
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Feuille de route gouvernementale 

Atelier d’échanges des hauts cadres de l’administration 
Il s’est tenu, mardi 10 aout 2021 à Lomé, un atelier d'échanges entre hauts cadres 
de l'administration autour de la feuille de route gouvernementale. Il était question 
de partager les méthodes et principes de travail en matières de priorisation des 
dépenses pour plus d’impacts pour les populations, conformément à la vision du 
chef  de l’Etat, Faure Gnassingbé.

Destination Togo

Deux sites internet pour promouvoir l’investissement
La Ministre de la promotion d'investissement Rose Mivedor a lancé le lundi 9 Août 
2021 à Lomé, deux outils digitaux pour l'investissement. Il s'agit entre autres apizf.tg 
qui est un site web dédié à la promotion de l'investissement et investirautogo.tg, un 
portail de l'investissement pour susciter la confi ance des investisseurs.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

En vue de permettre le 
renforcement du dispo-
sitif de fi nancement du 

développement du Togo no-
tamment pour une utilisation 
optimale de ressources interne 
et externe à travers la mise en 
place d'un cadre de dialogue 
multipartite sous le fi nance-
ment d'une priorité du déve-
loppement national impliquant 
pleinement le secteur privé et 
la société civile, la ministre 
de la promotion de l'investis-
sement, Rose Mivedor a lancé 
le lundi 9 Août dernier deux 
outils digitaux pour l'investis-
sement. Le lancement de ces 
outils digitaux notamment, 
www.investirautogo.tg et du 
www.apizf.tg est une avancée 
importante qui contribuera à 
l'amélioration du climat des 
affaires dans l'investissement 
du pays. Ceci s'inscrit dans la 
droite ligne de la dématériali-
sation de toutes les procédures 
et d'assurer une totale trans-
parence pour tout investisse-
ment dans le pays. « Le site 
web de l’apizf.tg est l’outil 
de promotion par excellence 
des avantages économiques 
des facilités concurrentielles 
et compétitives que le Togo a 
mis en place pour promouvoir 
la destination Togo. Le inves-
tirautogo.tg quant à lui est une 

description étape par étape 
de la démarche de l’investis-
seur. Dans sa première phase 
qui a porté sur la collecte de 
l’information, la documenta-
tion des procédures internes, 
15 procédures ont été docu-
mentées. La seconde phase 
portera sur les procédures 
externes, c’est-à-dire celle 
des institutions partenaires 
impliquées dans le parcours 
des investisseurs » a indiqué 
Rose Mivedor, Ministre de la 
promotion d’investissement. 
Par ailleurs, le lancement de 
ces deux outils va permettre 
de créer des conditions d’une 
augmentation des ressources 
pour le fi nancement de la 
feuille de route gouverne-
mentale 2020-2025 et les 
priorités de développement 

durable du Togo à l’horizon 
2030. Dans la réalisation de 
ce projet, le Togo a eu le sou-
tien du PNUD. Le lancement 
de ces outils, permet ainsi au 
pays d'adhérer au système 
d’information sous la base de 
laquelle plus d’une cinquan-
taine de portails d’informa-
tion ont été créé dans plus 
d’une trentaine de pays. Pour 
rappel le Chef de l’Etat Faure 
Essozimna Gnassingbé a créé 
le ministère de la promotion 
d’investissement avec pour 
mission d’assurer la mise en 
œuvre de la politique du gou-
vernement dans le domaine 
de la promotion d’investisse-
ment au Togo. Par ce minis-
tère, le pays ambitionne de 
réaliser des réformes.
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MINISTERE DU COMMERCE DE L’INDUSTRIE                            REPUBLICS TOGOLAISE 
ET DE LA CONSOMMATION LOCALE                                             Travail Ŕ Liberté Ŕ Patrie 
                     -------------                                                                        ------------- 
PERSONNE RESPONSABLE DES 
MARCHES PUBLICS 
                   ----------------- 
SECRETARIAT DE MISE EN ŒUVRE 
DU CADRE INTEGRE RENFORCE 
                     ----------------- 
 
AMI N°0003/MCICL/PRMP/SMOCIR 
 

 
 

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET POUR LE RECRUTEMENT 
D’UN CABINET NATIONAL EN VUE DE LA MISE A JOUR DE LA 
POLITIQUE NATIONAL DE DEVELOPPEMENT DU COMMERCE 

(PNDC)  
  
 
    SERVICE DE CONSULTANTS 
 
I- Le Ministère du Commerce de l’Industrie et de la Consommation Locale 

(MCICL) a obtenu du Programme Cadre Intégré Renforcé (CIR) un don pour 
couvrir les coûts du Projet d’Etude de mise à jour de la Politique Nationale 
de Développement du Commerce (PNDC) dans la phase 2 du Cadre Intégré 
Renforcé. Le Projet a l’intention d’utiliser la somme accordée au titre de ce 
Don pour effectuer des paiements au titre du marché de services de 
consultants pour la mise à jour de la Politique National de Développement du 
Commerce (PNDC).  

 
II- Les principales tâches de la mission se résument en quatre (04) points : 
A) Bilan diagnostic actualisé du secteur 
L’objectif visé par ce volet est de disposer d’un "état des lieux" du secteur du 
commerce au Togo permettant de : 

- situer son importance relative dans l’économie nationale : notamment sa 
contribution à la formation du PIB et à la création d’emplois ; 

- décrire et évaluer les éléments constitutifs du secteur ; 

- ressortir un bilan de la mise en œuvre de la version actuelle de la Politique 
nationale de développement du commerce (PNDC, 2011) ; 

- mettre en évidence ses dysfonctionnements ; 

- dégager les problématiques majeurs du secteur avec ses forces et ses 
faiblesses ainsi que ses opportunités et menaces ; 

- proposer les ajustements nécessaires au regard des défis et enjeux actuels. 
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B) Axes d’évolution du commerce dans le monde 
 

Ce volet vise à situer le commerce du Togo dans le contexte général de 
l’évolution du commerce mondial. 

L’étude s’attachera à rappeler les grandes tendances d’évolution du commerce 
dans le monde, en Afrique et dans la sous-région, les implications pour le Togo 
des accords de l’Organisation Mondiale du Commerce et celles résultant de 
l’appartenance à l’Accord de Partenariat de Cotonou ACP-UE, aux 
Organisations Régionales (CEDEAO, UEMOA, UA) et de son adhésion aux 
accords multilatéraux, bilatéraux, régionaux et autres accords et arrangements 
notamment les APE. 

C) Positionnement, Opportunités et Capacités de développement pour le 
Commerce du Togo 

L’objectif de ce volet est de concevoir un ou plusieurs scénarii stratégiques de 
développement des échanges en rapport avec les caractéristiques socio-
économiques du Togo et de l’évolution du contexte international précédemment 
mis en évidence, et en harmonie avec les engagements pris dans le cadre des 
accords et traités internationaux et régionaux auxquels le Togo a souscrit. 

D) Axes de développement du commerce du Togo et plan d’action 
Ce volet vise à inventorier les mesures de mise en œuvre de la politique 
générale, précédemment évoquée, dans les divers domaines du secteur et 
d’apprécier leurs incidences socio-économiques, notamment en matière 
d’emploi. 

Sur la base des mesures préconisées, le consultant établira un plan d’action qui 
indique de façon claire : 

- les objectifs à atteindre ; 
- les stratégies retenues ; 
- les projets et programmes pour atteindre les objectifs fixés ; 
- les indicateurs de réalisation ; 
- le coût des projets et programmes ; 
- le chronogramme de mise en œuvre 
- Le cadre logique. 

 
III. La durée de la mission sera de 66 jours ouvrés. 
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IV. Le Ministère du Commerce de l’Industrie et de la Consommation 
Locale à travers la Cellule d’Exécution du Projet invite les consultants 
(cabinets) à manifester leur intérêt (original + une copie) en vue de 
fournir les services décrits ci-dessus. Les cabinets intéressés doivent 
produire les informations sur leur capacité et expérience démontrant 
qu’ils sont qualifiés pour les prestations (documentation, référence de 
prestations similaires, expérience dans des missions comparables 
(attestation de bonne fin d’exécution), disponibilité de personnel 
qualifié, etc.). Les cabinets peuvent se mettre en association pour 
augmenter leurs chances de qualification. Les candidatures seront 
évaluées sur la base des critères suivants : 
 

- La nature des activités du candidat et le nombre d’années d’expérience : 
10 points ; 

En rapport à ce critère, les candidats doivent fournir les documents (avec 
preuve) indiquant l’année de leur création et les missions réalisées dans leur 
domaine d’activités. 

- Les qualifications du candidat dans le domaine d’élaboration de 
politiques de façon générale au cours des dix (10) dernières années : 
25 points ; 
 

- Les références du candidat concernant l’exécution des missions 
d’élaboration de politiques nationales de développement du commerce 
ou de missions similaires sur les dix (10) dernières années : 45 points ; 

Pour ces critères, les candidats doivent fournir au moins trois (03) attestations de 
bonne fin d’exécution des missions différentes réalisées. Une mission citée sans 
attestation ne sera pas prise en compte. 

- L’organisation technique et managériale du cabinet : 10 points ; 

Les candidats doivent fournir une présentation claire de leur organisation 
(organigramme à l’appui) managériale, matérielle et financières.  

- Les qualifications générales et le nombre de personnel professionnel 
permanent du cabinet : 10 points ; 

- Afin d’apprécier la qualification du personnel, les candidats fourniront 
les copies des diplômes d’au moins deux (04) employés permanents. 
 

V. Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la 
procédure de sélection seront conformes aux « Règles et procédures 
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pour l’utilisation des Consultants » selon le code des marchés publics 
du Togo. 
 

VI. Les cabinets intéressés peuvent obtenir des informations 
complémentaires à l’adresse mentionnée ci-dessous aux heures 
d’ouverture des bureaux suivantes : de 8 heures à 12 heures et de 15 
heures à 17 heures, heure GMT.  
 

VII. Les expressions d’intérêt doivent être déposées à l’adresse mentionnée 
ci-dessous au plus tard le 31 Août 2021 à 17 heures et porter 
expressément la mention : « Mise à jour de la Politique National de 
Développement du Commerce (PNDC) ». 

 
VIII. Une liste restreinte de 3 à 6 Cabinets sera établie à l’issue de l’appel à 

manifestation d’intérêt et la consultation se fera conformément au code 
des marchés publics du Togo pour l’utilisation de consultants. Il est à 
noter que l’intérêt manifesté par un consultant n’implique aucune 
obligation de la part du Donataire de le retenir sur la liste restreinte.  

 
Ministère du Commerce, de l’Industrie et de la Consommation 
Locale 
Place des Martyrs, Quartier Administratif 
Secrétariat de la Personne Responsable des Marchés Publics 
Adresse Postale BP : 191, Lomé-Togo 
Téléphone (228) 22 22 56 15 
Fax (228) 22 21 05 72 
E-mail :  cir_smocir@yahoo.fr  

 
 
La Personne Responsable 
des Marchés Publics  

 
 

 
  

Talime ABE 
 



6L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TogoN°0350 du Mercredi 11 Août 2021 2021

du Togo●● Eco-Région
27ème Congrès de l’UPU

La poste digitale se dessine à Abidjan
Digitalisation, e-commerce… D’un continent à l’autre, l’industrie postale doit se ré-
inventer pour bâtir un avenir durable. Tel est le mot d’ordre du Congrès de l’Union 
postale universelle d’Abidjan. En causes, les évolutions technologiques récentes et 
les leçons tirées de la gestion du Covid.

Instant historique pour 
l’Afrique, le 27e Congrès 
de l’Union postale uni-

verselle (UPU) s’est ouvert 
lundi 9 août à Abidjan, deu-
xième ville du continent à ac-
cueillir cette assemblée mon-
diale, huit décennie après le 
Caire en 1934. Placé sous le 
signe de la digitalisation des 
services postaux et du déve-
loppement du e-commerce, 
ce Congrès mobilise pen-
dant vingt-et-un jours plus 
de 600 délégués présents 
dans la capitale économique 
ivoirienne et plus de 1000 
connectés à distance, en rai-
son de la pandémie de Covid. 
En ligne de mire, la défini-
tion des nouvelles orienta-
tions de la politique du sec-
teur postal mondial pour les 
quatre prochaines années. 
A la tribune de ce colloque 
hybride, le premier ministre 
ivoirien Patrick Jérôme Achi 
a exprimé la joie du peuple 
de Côte d’Ivoire d’abriter 
finalement cet événement 
attendu sur les bords de la 
lagune Ebrié depuis 2004. « 
Un événement dont chacun 
de nous mesure l’ampleur 
et l’importance stratégique, 
pour au moins trois raisons », 
a déclaré le chef du gouver-
nement ivoirien. Evoquant le 
caractère essentiel du service 
postal pour l’humanité ; la 
représentation symbolique 
de ce congrès qui « incarne 
la face victorieuse du combat 
planétaire que nous menons 
collectivement face à la pan-
démie » ; la montée en puis-
sance de l’Afrique dans la 
mondialisation.

« Stratégie postale 
d’Abidjan »

« Ce congrès nous donnera 
l’occasion de faire le bilan de 
la mise en œuvre de la stra-
tégie 2017-2020 de l’Union 
postale universelle et de dé-
finir, ensemble, à travers un 

document que nos experts 
ont convenu d’appeler la 
« Stratégie Postale d’Abi-
djan », notre stratégie, sur la 
période 2021-2024, pour le 
développement des services 
postaux sur tous les conti-
nents », a ajouté le premier 
ministre Patrick Achi. Lors 
de l’élaboration de la Straté-
gie postale d’Abidjan, l’envi-
ronnement commercial mon-
dial en constante évolution 
a été pris en considération, 
ainsi que les défis auxquels 
l’industrie postale et l’UPU 
sont confrontés aujourd’hui 
et à l’avenir, a révélé le direc-
teur général de l’UPU, Bis-
har Hussein. Pour lui, cette 
stratégie est la promesse 
d’un avenir meilleur alors 
que les activités postales sont 
frappées de plein fouet par la 
pandémie de Covid. Immobi-
lisation des compagnies aé-
riennes, fermeture des fron-
tières… Ces perturbations 
n’ont toutefois pas empêché 
les postes de fonctionner. « 
Grâce à l’innovation et à la 
diversification, les postes 
ont été à la hauteur et ont 
travaillé sans relâche et cou-
rageusement pour garantir 
que les personnes en confine-
ment reçoivent toujours leurs 
biens et services », a déclaré 

le directeur général. A Abi-
djan, il s’agit donc de tirer les 
leçons de cette crise pour dé-
finir comment le digital et les 
innovations technologiques 
contribueront à dessiner le 
visage de la poste de demain. 
« Faire des propositions per-
tinentes sur l’utilisation du 
digital dans le secteur postal 
», c’est aussi l’ambition du 
ministre ivoirien de l’écono-
mie numérique, des télécom-
munications et de l’innova-
tion, Roger Félix Adom.
La Poste Côte d’Ivoire
En Côte d’Ivoire, le premier 
bureau de poste a été ouvert à 
Assinie-Mafia en 1843. Une 
centaine d’années d’expé-
rience et une capillarité ré-
seau, lesquelles ont milité en 
faveur de l’institution postale 
ivoirienne désignée en 2019 
par l’UPU pour servir de 
locomotive au développe-
ment du e-commerce dans la 
sous-région, dans le cadre de 
l’initiative e-Com@Africa. 
Cela, en dépit des difficultés 
qu’elle traverse et face aux-
quelles le ministre Roger Fé-
lix Adom a promis « des so-
lutions durables et pérennes 
» dans quelques mois.

Avec Cio mag

Départ de Messi

La finance ou le football
Le demi milliard (555 millions exactement) d’euros brut perçu  en salaires et divers 
par Messi entre  2017 et 2021 aurait-il plombé le FC Barcelone, expliquant le  
séisme actuel de la planète foot ? Rien n’est moins sûr. 

Après avoir conclu le 
contrat du siècle en 
2017 assorti d’une 

prime de signature de 115 
millions d’euros, le plus 
grand footballeur de tous les 
temps (c’est selon) fait face 
aujourd’hui au retour de bâ-
ton de la finance.    A 34 ans, 
la Pulga n’a donc pas renou-
velé son contrat, quittant  le 
FC Barcelone au terme de 
17 saisons, 672 buts, 305 
passes décisives et 35 tro-
phées remportés.   Le salaire 
annuel de la Pulga approchait 
les 75 millions d’euros par 
an.     Un salaire trop élevé 
ou des finances mal gérées ?    
En tout cas, en dépit de ses 
exploits, Lionel Messi et ses 
émoluments semblent avoir 
plutôt plombé le Barça.  La 
dette du club catalan s’élève 
à 1,1 milliard d’euros dont  
730 millions d’euros à rem-
bourser à court terme. Selon 
le média espagnol Sport, ce 
départ de Messi vu comme  
une mesure d’assainisse-
ment des finances du club, 

actuellement à la limite du 
fair-play financier de la 
Ligue espagnole,   risque 
au contraire de plomber ses 
recettes.  La vente des mail-
lots qui représentait plus de 
60 millions d’euros pourrait 
en souffrir quand on sait 
que 80% des tenues ache-
tées portaient le numéro 10 
fétiche du génie argentin.  La 
presse espagnole estime que 
la seule présence de Messi 
rapportait au Club entre 200 
et 250 millions d’euros par 
an.  En fait, c’est plus la ges-
tion des finances du club que 

le salaire de Messi qu’il faut 
questionner dans cette qua-
si-faillite de l’un des clubs 
les plus populaires de la pla-
nète football. A la recherche 
d’un sponsor, le Barça devra 
convaincre car sans Messi, 
l’attractivité du club ne sera  
plus la même. Avec le départ 
de l’attaquant aux six Ballons 
d’Or, tout juste vainqueur de 
la Copa América avec l’Ar-
gentine, et prêt à diviser son 
salaire par deux et à signer 
pour cinq saisons, c’est tout 
un monde qui s’effondre.  

Avec financialafrik.com

●● Le premier ministre ivoirien Patrick Jérôme Achi 
lors de la cérémonie d'ouverture du 27e Congrès de 

l'Union postale universelle (UPU)

Afrique du Sud

Enoch Godongwana nommé ministre des Finances
Jusque-là président de la Banque de développement d’Afrique du Sud (DBSA), 
Enoch Godongwana, 64 ans, a été nommé jeudi 5 août au poste de ministre des 
Finances, en remplacement de Tito Mboweni, démissionnaire.

Vice-ministre des en-
treprises publiques 
de 2009 à 2010 et 

vice-ministre du développe-
ment économique entre 2010 
et 2012, le nouvel argen-
tier sud-africain est titulaire 
d’une maîtrise en économie 
financière de l’Université de 
Londres. Président du Comi-
té de transformation écono-
mique de l’ANC, poste qu’il 
occupe depuis une décennie, 
Enoch Godongwana, très 
proche du président Cyril 
Ramaphosa, est une figure 
influente du parti au pouvoir, 

de la politique économique 
et de la prise de décision du 
gouvernement. Dans une ré-
cente chronique publiée dans 
la presse locale, l’économiste 
faisait savoir que la stratégie 
de croissance du pays impli-
querait « des réformes struc-
turelles, des investissements 
publics, en particulier dans 
les infrastructures, et un sou-
tien aux petites, moyennes et 
micro-entreprises ». « Plus 
important encore, nous avons 
besoin d’un nouveau modèle 
de croissance et de transfor-
mation pour l’Afrique du Sud 

qui nous sortira du piège de 
la croissance, en se concen-
trant d’abord sur l’extension 
des infrastructures sociales 
pour répondre aux besoins de 
base, ensuite sur l’expansion 
des infrastructures écono-
miques, y compris la sécu-
rité énergétique, l’eau et les 
infrastructures de transport, 
et troisièmement, sur la pro-
motion de l’investissement 
industriel et des politiques 
d’éducation et de formation 
connexes », a-t-il écrit .

Avec financialafrik.com

Ecobank

Le Nigeria reste un maillon faible sur un marché de la CEDEAO 
Bien qu’elle concentre 21% de son outil de production et génère 17% de ses 
charges d’exploitation, la filiale au Nigeria du groupe Ecobank Transnational Incor-
porated a peu contribué à sa rentabilité. Ce défi n’est pas nouveau.

Ecobank Transnational 
Incorporated (ETI) a 
trouvé sur les marchés 

de la Communauté écono-
mique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) un 
relais de croissance qui tient 
des promesses. Mais la filiale 
nigériane continue d'être un 
maillon faible pour la holding 
bancaire panafricaine dans la 
zone, et sur l'ensemble de ses 
activités. Le bénéfice avant 
impôts d'Ecobank Nigeria est 
ressorti à 10 millions $ sur les 
six premiers mois de l'année 
s'achevant le 30 juin 2021. Il 
est en baisse de 58% compa-
ré à celui de la même période 
en 2020. Cette contreperfor-
mance est le fait de la baisse 
des revenus sur les prêts ban-
caires. Les revenus d'intérêts 
ont été de 46 millions $ sur la 
période analysée, et en recul 
de 48% par rapport à 2020. 
Malgré une hausse de 20% 
(à 61 millions $) des revenus 
autres que les intérêts, son 
produit net bancaire (PNB), 
l’équivalent du résultat brut 
d'exploitation est en recul 
de 22% au terme du premier 
semestre 2021. « La réduc-
tion des revenus d'intérêts 
s'explique principalement 
par les mouvements non li-
néaires des taux d'intérêt, qui 
ont entraîné une réévalua-
tion des passifs à un niveau 
supérieur à celui des actifs 

», a expliqué le groupe sans 
plus de détails. Mais derrière 
cette explication technique, 
on peut noter qu'Ecobank 
Nigeria ne parvient pas à 
redevenir le fleuron des 
filiales d’ETI, comme il y a 
quelques années encore. Elle 
coûte cher à l'exploitation. 
Pour chaque 100 dollars ga-
gné sur le premier semestre, 
81,5 $ sont allés dans les 
charges. Les dépenses d'ex-
ploitation d'Ecobank Nigeria 
ont atteint 87,4 millions $ sur 
la période analysée, soit en-
viron 18% de l'ensemble des 
charges du groupe. Aussi, la 
filiale concentre 21% de l'en-
semble des actifs et 27% de 
l'ensemble des crédits accor-
dés par ETI sur ses marchés. 
Pourtant, elle n'a contribué 
qu'à hauteur de 12% au pro-
duit net bancaire et seule-
ment 6% au bénéfice net, 
selon des calculs de l'Agence 
Ecofin. Si le Nigeria reste 
un souci depuis le défi des 
créances douteuses en 2017, 
ETI ne peut mener une stra-
tégie qui place le Nigeria en 
marge. Le pays est le premier 
en Afrique de par le produit 
intérieur brut et ses 106 mil-
lions d'adultes (personnes 
âgées de 18 ans et plus, selon 
les standards nigérians) et 
dont 37% n'avaient toujours 
pas un compte bancaire.  En 
attendant un nouveau réveil 

du Nigeria, ETI peut comp-
ter sur ses autres marchés 
de la CEDEA0, notamment 
ses filiales de l'Union éco-
nomique et monétaire ouest-
africaine (UEMOA) qui 
avec des caractéristiques de 
marché moins importantes 
que celles du Nigeria ont 
collectivement rapporté 267 
millions $ de produit net ban-
caire, soit 32% de l'ensemble 
du groupe. Elles sont suivies 
du marché anglophone de la 
CEDEAO hors Nigeria do-
miné par le Ghana. Celui-ci 
a contribué à hauteur de 248 
millions $ au PNB d'ETI, soit 
30% de l'ensemble conso-
lidé. Avec 82,6 millions $ 
de bénéfice, les filiales de 
l'UEMOA continuent d'être 
celles qui génèrent le plus 
de marge nette pour ETI. 
Elles sont suivies ici aussi 
de celles des pays anglo-
phones de la CEDEAO hors 
Nigeria, dont le bénéfice net 
consolidé est ressorti à 81,6 
millions. A elles deux, ces 
filiales permettent d'amortir 
les différentes éliminations 
qui surviennent du fait de la 
consolidation des résultats 
ainsi que d'autres charges qui 
au premier semestre 2021, 
ont impacté négativement le 
bénéfice net final de l'ordre 
de 78,5 millions $.

Avec Agence Ecofin
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BRVM 10 136,44

Variation Jour -0,26 %

Variation annuelle 4,25 %

BRVM Composite 168,92

Variation Jour -0,07 %

Variation annuelle 16,20 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 152 mardi 10 août 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 083 487 552 671 -0,06 %

Volume échangé (Actions & Droits) 190 447 48,21 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 299 196 470 -4,40 %

Nombre de titres transigés 43 2,38 %

Nombre de titres en hausse 13 30,00 %

Nombre de titres en baisse 16 -5,88 %

Nombre de titres inchangés 14 -6,67 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 767 910 743 186 0,04 %

Volume échangé 33 394 1 521,07 %

Valeur transigée (FCFA) 333 832 842 1 510,39 %

Nombre de titres transigés 9 28,57 %

Nombre de titres en hausse 2 0,00 %

Nombre de titres en baisse 4 100,00 %

Nombre de titres inchangés 3 0,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTAL SN (TTLS) 1 800 5,57 % 0,00 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 345 4,55 % 50,00 %

CIE CI (CIEC) 1 775 4,41 % 18,33 %

BICI CI (BICC) 5 995 4,26 % -10,25 %

SOCIETE GENERALE COTE D'IVOIRE (SGBC) 8 800 3,53 % 8,71 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAFCA CI (SAFC) 570 -7,32 % 103,57 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 450 -3,23 % 143,24 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 2 820 -2,76 % 28,47 %

BERNABE CI (BNBC) 1 800 -2,70 % 200,00 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 4 000 -2,44 % 8,25 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 80,26 0,91 % 121,41 % 19 143 25 367 575 16,85

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 442,85 -1,11 % 7,89 % 14 945 78 802 000 7,61

BRVM - FINANCES 15 61,31 0,26 % 2,20 % 143 693 171 323 355 12,45

BRVM - TRANSPORT 2 462,23 2,92 % 22,06 % 2 653 5 032 900 7,69

BRVM - AGRICULTURE 5 172,64 -0,05 % 99,49 % 4 618 9 898 380 11,40

BRVM - DISTRIBUTION 7 308,24 1,01 % 36,13 % 5 307 8 711 545 19,04

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 857,55 0,00 % 148,21 % 88 60 715 4,03

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 10,70

Taux de rendement moyen du marché 7,54

Taux de rentabilité moyen du marché 8,30

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 92

Volume moyen annuel par séance 227 610,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 269 207 393,19

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 1,73

Ratio moyen de satisfaction 35,39

Ratio moyen de tendance 2 040,57

Ratio moyen de couverture 4,90

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 3,44

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Compagnie aérienne 

Bruxelles Airlines signale une perte d’EBIT semestrielle de -143 millions d'euros 
En raison de la pandémie de coronavirus et de son impact continu sans précédent 
sur le secteur de l’aviation, Brussels Airlines rapporte un EBIT négatif  de -143 mil-
lions d’euros au premier semestre 2021. L’interdiction des voyages non-essentiels 
au premier trimestre et les restrictions de voyage continues ont gravement touché 
le nombre de passagers de la compagnie. Le chiffre d’affaires du premier semestre 
a baissé de 45% par rapport à l’année précédente, pour s’établir à 138 millions 
d’euros (année précédente : 252 millions d’euros). Brussels Airlines a transporté 
57% moins de passagers entre janvier et juin et le taux d’occupation a diminué de 
11,7 points de pourcentage à 60,7%.

Le coronavirus conti-
nue d'avoir une inci-
dence considérable 

sur les résultats financiers 
de l’ensemble de l’industrie 
aéronautique et, par consé-
quent, de Brussels Airlines. 
L’interdiction des voyages 
non-essentiels au premier 
trimestre de l'année, suivie 
de lourdes restrictions de 
voyage continues a eu un im-
pact important sur le nombre 
de passagers transportés. Au 
cours du premier semestre, 
la compagnie aérienne belge 
a transporté 57% de passa-
gers de moins par rapport à 
la même période l'an dernier. 
En conséquence, le chiffre 
d’affaires de Brussels Air-
lines a chuté de 45% à 138 
millions d’euros au premier 
semestre de 2021 (année 
précédente: 252 millions 
d’euros) et le bénéfice d’ex-
ploitation de 147 millions 
d’euros était inférieur de 
48% à celui de l’année der-
nière (année précédente: 281 
millions d’euros). En raison 
de la crise Covid-19, Brus-
sels Airlines a été forcée – 
après un bon début d’année 
– de suspendre la quasi-tota-
lité de ses opérations pendant 
la période entre mi-mars et 
mi-juin 2020. Depuis lors, 
le niveau de production est 
nettement plus bas et n’est 
pas encore revenu au niveau 
d’avant la crise. Au cours du 
premier semestre de 2021 les 
frais de fonctionnement ont 
diminué de 37% à 290 mil-
lions d’euros, principalement 

en raison de la baisse liée au 
volume du coût des maté-
riaux et des services (année 
précédente: 463 millions 
d’euros). Grâce à son pro-
gramme de transformation 
Reboot Plus, dont la phase 
de restructuration est presque 
terminée, Brussels Airlines a 
pu réduire considérablement 
les dépenses. Toutefois, les 
coûts fixes restants conti-
nuent de faire pression sur 
les frais de fonctionnement. 
De ce fait, la compagnie aé-
rienne rapporte un EBIT de 
-143 millions d’euros ainsi 
qu’un EBIT ajusté de -143 
millions d’euros pour les six 
premiers mois de l’année. Au 
premier semestre de 2020, 
l’EBIT atteignait encore -211 
millions d’euros et l’EBIT 
ajusté s’élevait à -182 mil-
lions d’euros. Le chiffre de 
l’EBIT de l’année précédente 
a été réduit de 29 millions 
d’euros en raison de pertes 
de valeur sur les avions et 
de droits d'utilisation des 
avions.

Brussels Airlines a 
effectué 55% de vols 

de moins
En raison de l'interdiction 
des voyages non-essentiels 
et des lourdes restrictions 
de voyage continuellement 
changeantes, le nombre de 
vols opérés et les chiffres 
passagers ont encore dimi-
nué. Par rapport au premier 
semestre de 2020, qui com-
prenait une suspension tem-
poraire de tous les vols du 
21 mars au 14 juin 2020, 

Brussels Airlines a effectué 
55% de vols de moins (6 
295 vols contre 14 114). Le 
nombre de passagers trans-
portés est passé de 1 590 
448 au premier semestre de 
2020 à 676 372 au premier 
semestre de 2021. En ce qui 
concerne le taux d’occupa-
tion, ce dernier a baissé de 
72,4% à 60,7% au cours des 
six premiers mois de 2021. 
Le programme Reboot Plus 
de Brussels Airlines consiste 
en deux phases, la phase de 
restructuration et la phase de 
transformation. Comme la 
phase de restructuration, qui 
vise à réduire la taille de la 
flotte de 30% et les effectifs 
de 25%, est presque achevée, 
Brussels Airlines attend avec 
impatience d’investir dans 
un avenir durable et ren-
table. En effet, la réduction 
de l’empreinte écologique 
de la compagnie aérienne y 
aura un rôle de premier plan. 
Le 29 juin dernier, le Conseil 
d'administration du Groupe 
Lufthansa et le Conseil d'ad-
ministration de SN Airhol-
ding ont autorisé l'attribu-
tion de trois avions Airbus 
A320neo, qui quitteront 
l'usine d'Airbus d'ici l'été 
2023. Ces avions de pointe, 
avec des émissions de CO2 
et de bruit nettement plus 
faibles, remplaceront trois 
avions Airbus A319 plus 
âgés. La modernisation de la 
flotte est une étape cruciale 
pour atteindre l'objectif am-
bitieux de réduire l'empreinte 
CO2 de 50% d'ici 2030 
(par rapport aux niveaux de 
2019).

Avec press.brusselsairlines.com

CAC 40

Rebond de la rémunération des grands patrons en 2021
Selon un rapport de l'Hebdo des AG, la rémunération moyenne des grands patrons 
du CAC 40 devrait s'élever à 5,4 millions d'euros en 2021 contre 3,8 millions 
d'euros l'année précédente.

Les dirigeants des 
grandes entreprises, 
qui avaient beaucoup 

réduit leur rémunération 
en 2020, pourraient perce-
voir 5,4 millions d'euros en 
moyenne cette année, soit 1,6 
million de plus qu'en pleine 
crise sanitaire, et accélérer 
sur les critères liés au climat, 
selon un rapport. Les rému-
nérations des patrons des en-
treprises de l'indice boursier 
CAC 40, qui avaient reculé 
de 21% à 3,8 millions d'eu-
ros en moyenne l'an dernier, 
devraient rebondir fortement 
à 5,4 millions d'euros cette 
année, selon une étude pré-
sentée en tandem par l'Hebdo 
des AG et le cabinet d'avo-
cats Avanty, spécialisé en 
rémunération des dirigeants. 
Ces enveloppes, qui ont été 
votées lors des assemblées 
générales des actionnaires 
entre avril et juin, dépassent 
de 10% celles de 2019 au 
sein du CAC 40. "Le rebond 
des rémunérations traduit 
la reprise économique", ob-
serve Bénédicte Hautefort, 
fondatrice de l'Hebdo des 
AG, interrogée par l'AFP. 
Le climat incontour-

nable
Grand changement par rap-
port à l'an dernier, "la part 
des critères extra-financiers 
est toujours plus grande", ob-
serve Mme Hautefort. "Au-
jourd'hui la performance ne 
saurait être comprise comme 
une performance exclusive-
ment financière". Selon elle, 
"on peut imaginer qu'avec le 

constat récent du Giec, il y 
aura un nouveau coup d'accé-
lérateur de la part des socié-
tés" car "la pression est forte 
de toutes parts", à la fois dans 
l'opinion publique, chez les 
salariés et les investisseurs 
qui cherchent à "s'assurer 
que les efforts des dirigeants 
soient mesurables". Les cri-
tères liés au climat dans les 
rémunérations des grands 
patrons sont apparus l'année 
des Accords de Paris sur le 
climat en 2015, notamment 
chez LVMH, Bouygues, 
Danone, Veolia et Kering. 
Cette année, "ils sont très 
nombreux à franchir ce cap, 
ou, s'ils l'avaient déjà franchi 
entretemps, accroissent la 
part du climat dans leur va-
riable", selon l'étude. Ainsi, 
"67% des dirigeants du CAC 
40 ont un bonus dépendant 
de leur stratégie climat", ce 
qui signifie que cette rému-
nération variable relative à 
l'année en cours est indexée 

sur un critère spécifiquement 
climatique. 
La généralisation des 

primes exception-
nelles plafonnées 

Autre nouveauté dans les 
politiques de rémunération 
2021: "la généralisation 
des primes exceptionnelles 
plafonnées, à la discrétion 
du Conseil, pour gérer des 
situations imprévues comme 
celles de 2020", souligne le 
cabinet Avanty. Il rappelle 
que "ces dispositifs exis-
taient déjà, dans un tout petit 
nombre de sociétés seule-
ment, dont TotalEnergies". 
Pour 2022, "le rebond des 
rémunérations sera confronté 
à la fois à la campagne pré-
sidentielle en France et au 
constat, ou non, de la reprise 
économique", prévoit le ca-
binet Avanty.

(Avec l'AFP)

●● La rémunération moyenne des grands patrons du CAC 40 
devrait s'élever à 5,4 millions d'euros en 2021, soit 1,6 mil-
lion de plus qu'en 2020, selon une étude de l'Hebdo des AG 

et du cabinet d'avocats Avanty. ERIC PIERMONT / AFP 

5G

Orange condamné "pour pratique commerciale trompeuse" 
Orange a été condamné pour "pratique commerciale trompeuse" concernant ses 
offres de forfaits mobiles 4G/5G.

L'opérateur de télécom-
munications Orange 
a été condamné pour 

"pratique commerciale trom-
peuse" concernant ses offres 
de forfaits mobiles 4G/5G, 
à al suite d'une assignation 
en justice de l'association 
Consommation Logement 
Cadre de vie (CLCV), a-t-on 
appris mardi, confirmant une 
information du site Capital. 
Dans le jugement rendu le 
27 juillet dernier consulté par 
l'AFP, le tribunal judiciaire 
de Paris indique qu'Orange 
a "sciemment omis", dans le 
cadre de la commercialisa-
tion de ses forfaits "4G/5G", 
de présenter dans "des condi-
tions satisfaisantes les res-
trictions d'usage apportées à 
ce service", à savoir la dis-
ponibilité effective du réseau 
5G sur le territoire français 
ainsi que les débits mini-
maux réellement disponibles.

15.000 euros de 
dommages et intérêts
Ainsi, la justice a condamné 
l'opérateur à payer 15.000 eu-
ros de dommages et intérêts à 
CLCV "en réparation du pré-
judice" occasionné à l'intérêt 
collectif des consommateurs. 
Orange devra également dif-
fuser pendant un mois sur 
son site internet commercial 
un communiqué judiciaire 
faisant part de sa condamna-
tion. "Il s'agit d'une décision 
de première instance que 
nous ne commenterons pas. 

Orange conteste les griefs 
qui lui sont faits et a d'ores 
et déjà fait appel de la déci-
sion", a indiqué l'opérateur 
à l'AFP. En janvier dernier, 
l'association de consomma-
teurs Familles rurales avait 
déposé une assignation en 
justice contre l'opérateur 
Free, lui reprochant égale-
ment "des pratiques commer-
ciales déloyales" concernant 
ses forfaits mobiles 5G.

(Avec AFP)

●● Ainsi, la justice a condamné l'opérateur à payer 15.000 euros 
de dommages et intérêts "en réparation du préjudice" occasionné 

à l'intérêt collectif des consommateurs.
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En présence de deux infl uences contradictoires, 
celle de Pluton et celle de Saturne, vous devrez 

vous montrer prudent dans vos dépenses et dans vos transac-
tions. C'est à cette seule condition que vous pouvez espérer une 
amélioration de vos revenus. Un peu de patience, et vos qualités 
de gestionnaire seront récompensées. 

Grande animation dans le secteur fi nances. Vous 
pourriez gagner gros dans un jeu de hasard ; 

consultez votre nombre de chance du jour. Mais vous pourriez 
aussi perdre tout sens des réalités. En cas de propositions impré-
vues, ou si vous avez tout à coup envie de vous lancer dans une 
dépense onéreuse, prenez le temps de réfl échir avant de prendre 
une décision. Il y a en effet de fortes chances pour que votre pre-
mière impulsion ne soit pas la bonne ! 
 

Sur le plan fi nancier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 
occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-

il utile aujourd'hui de vous adjoindre l'aide d'une personne plus 
réaliste et plus compétente. 

Les astres vous seront peu favorables sur 
le plan fi nancier. Si vous avez des actions en 

Bourse, notamment, une mauvaise surprise est possible. Vous 
aurez donc intérêt à vous montrer très vigilant. 

La présente concentration d'infl uences planétaires 
dans votre secteur argent devrait vous permettre 
d'améliorer vos revenus, d'obtenir une prime quel-

conque due à vos efforts passés, ou de réussir une belle opé-
ration. Mais attention à la Lune, qui pourra vous pousser à trop 
dépenser, ou à espérer plus que vous n'obtiendrez fi nalement, ce 
qui vous causerait une déception. Gardez le sens de la mesure, 
et tout ira bien. 

Vous aurez l'occasion d'améliorer vos revenus ou 
de mieux organiser vos placements. Profi tez de 

cette journée très favorable pour agir, sachant que de si belles 
confi gurations astrales ne reviendront pas de sitôt. 

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Uranus en cet aspect pourra vous valoir quelques per-
turbations dans le secteur fi nances. Mais malgré cela, 

vous pourrez commencer à compter sur la chance pour vous aider 
à gonfl er votre compte en banque. Si vous avez des décisions 
fi nancières importantes à prendre, attendez de préférence encore 
quelques jours. 

Avec cette posture de Saturne dans votre Ciel, vous 
aurez intérêt à vous montrer prudent et économe. 

Non que votre équilibre budgétaire soit sérieusement menacé ; 
mais plus vous serez prévoyant et mieux vous vous sortirez au 
cours des semaines à venir, qui seront par moments chahutées. 

L'impact conjugué du Soleil et de Pluton devrait 
être positif, le Soleil étant un astre de chance et 

d'expansion, et Pluton décuplant le fl air. Attention toutefois à ne 
pas prendre, dans un moment d'euphorie, des engagements que 
vous aurez ensuite beaucoup de mal à tenir. Evitez notamment 
les emprunts trop lourds, qui déséquilibreraient rapidement votre 
budget. 

Des dépenses importantes ou imprévues concer-
nant l'immobilier devront être envisagées au-

jourd'hui. Mais Jupiter en cet aspect ne sera pas favorable à un 
achat ou à une transaction en ce moment. Cependant, son action 
se trouverait contrecarrée par Mercure, qui pourrait apporter une 
proposition intéressante sur ce plan. En somme, vous pourrez agir, 
mais avec une grande circonspection. 

Mercure infl uencera votre secteur argent. Mercure étant la 
planète de l'intelligence et de la négociation, il devrait vous aider 
à obtenir des avantages sur le plan fi nancier, soit en réussissant à 
convaincre une personne compétente de vous accorder une prime 
quelconque, soit en obtenant de votre banquier des prêts à de 
meilleures conditions. 

Il y aura un certain dynamisme dans la circulation de 
l'argent : vous en toucherez et en donnerez. Vous dépenserez 
peut-être plus pour autrui que pour vous-même, mais cela vous 
fera plaisir. Très nette chance en argent et aux jeux de hasard ; 
n'oubliez pas de consulter votre nombre de chance du jour. 
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Rendez-vous économiques
EVENEMENTS DATE LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS

Rdc Business Forum29  29 au 30 juillet 2021 Kinshasa et en ligne https://www.uneca.org/fr/events/central-africa/
drc-business-forum

4e Conférence mondiale sur le teck Du 23 au 26 août 2021 Accra, Ghana 
www.worldteakconference2020.com
infowtc2020@gmail.com

Benin Investment Forum 26 au 27 août 2021 Bénin Néant

4e Conférence mondiale sur le teck 3 au 26 août 2021 Accra (Ghana) tetra@itto.int

Salon international de l'industrie et de l'industrie du futur 7 au 10 septembre 2021 France global-industrie.com

RDC-Afrique Business Forum 13 au 14 septembre 2021 Kinshasa et Virtuel https://www.uneca.org/fr/events/central-africa/
drc-business-forum

Conférence internationale dédiée aux moyens de paiement et aux ser-
vices financiers

21 au 23 septembre 2021 Amsterdam, Pays-Bas europe.money2020.com

Forum politique de la société civile 27 Septembre 2021 Virtuel civilsociety@worldbank.org

Quatrième édition du Forum pour la résilience en Afrique 28 au 30 septembre 2021 Virtuel Néant

Les Rencontres Africa 05 au 07 octobre 2021 Lomé, Togo https://rencontresafrica.org/

Conférence économique africaine 2 au 4 décembre 2021 Cap Vert https://www.africa.undp.org

 ●

Le Soleil en cet aspect devrait vous aider 
à améliorer vos revenus. Mais comme 

il sera en assez mauvaise position, il pourra tout de 
même provoquer de nouvelles perturbations dans ce 
domaine. Soyez particulièrement vigilant si vous envi-
sagez un achat conséquent ou si vous souhaitez réor-
ganiser vos investissements. Rappelez-vous que tout 
ce qui brille n'est pas or, avant de signer quoi que ce 
soit.

Concernant vos finances, vous gérerez 
votre budget avec beaucoup de sérieux et 

de rigueur. Si les circonstances vous y obligent, vous 
n'hésiterez pas à vous serrer la ceinture et à contraindre 
votre petite famille à faire de même. Vos efforts seront 
récompensés. Lentement mais sûrement, votre situa-
tion matérielle s'améliorera.

Pendant cette journée vous n'aurez 
pas que des satisfactions. Vos déci-
sions seront contestées, et vous es-

suierez quelques pertes financières inattendues en 
dépit de votre intuition et aussi de la prudence avec 
laquelle vous gérez votre budget. Ne vous désolez pas 
trop : dans la vie, il faut savoir non seulement gagner, 
mais aussi perdre.

Il est évident que certaines transac-
tions financières demandent beau-

coup de patience et une longue préparation. Si vous 
allez trop vite en besogne, vous risquez d'avoir de 
mauvaises surprises. Cela dit, vous n'aurez pas de pro-
blèmes pécuniaires à avoir cette fois.

Excellentes perspectives matérielles. 
N'hésitez pas à innover, à sortir des sen-

tiers battus. Vos idées vaudront de l'or. En matière de 
placements, misez aussi sur la nouveauté.

Méfiez-vous des risques financiers exces-
sifs. Si vous souhaitez effectuer une opé-

ration boursière de grande envergure, prenez conseil 
d'un spécialiste, car vous n'aurez pas toute la faveur 
des astres.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Le Soleil sera en splendide configuration. 
Voilà qui devrait vous permettre d'améliorer 

vos revenus ou de mieux gérer votre budget. Il vous 
faudra simplement faire attention à l'impact de Mars, 
qui pourrait vous donner tout à coup envie de dépen-
ser des fortunes en vêtements, produits de beauté 
ou objets de collection. Restez raisonnable, tout de 
même !

Saturne en cet aspect devrait vous per-
mettre de bien gérer votre budget. Mais 

il pourra aussi vous pousser à des dépenses impor-
tantes. Le risque d'impulsivité sera grand. Attention, ce 
ne sera pas le moment de traîner dans les magasins !

Evitez de prendre des engagements 
financiers qui, non reconduits dans 
quelques mois, se traduiraient par au-

tant de pertes sèches. Par ailleurs, ne faites pas le 
gros achat que vous envisagez.

Si vous devez effectuer d'importants pla-
cements ou réaliser une opération immo-

bilière d'envergure, patientez un peu car cette journée 
ne sera pas favorable. Vous serez dans de meilleures 
dispositions plus tard.

Rien à craindre sur le plan pécuniaire si vous 
restez prudent et raisonnable. Mais si vous 

avez tendance à être dépensier ou impulsif en affaires, 
attention à Pluton ! Assez négatif, cet astre ne vous 
fera pas de cadeau si vous prenez trop de risques. 
Méfiez-vous des envies d'achats ruineux. Méfiez-vous 
également des idées farfelues qui pourront vous pas-
ser par la tête concernant des placements ou des in-
vestissements.

Cet environnement planétaire pourrait être 
à l'origine d'une occasion exceptionnelle de 

gagner de l'argent. Saisissez la chance quand elle se 
présentera. D'une manière ou d'une autre, cela devrait 
changer peu ou prou votre vie matérielle.
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          AVIS N°154 – 2021 / BRVM / DG 
------------------------- 

 
TRESOR PUBLIC DU BURKINA FASO 

 ----------------- 

Emprunt obligataire  
"TPBF 6,50 % 2021 - 2031" 

 
  PREMIERE COTATION 

---------- 

                         
Dans le but de mobiliser des ressources destinées au financement des projets             
porteurs de croissance inscrits dans le Plan National de Développement Economique et 
Social (PNDES), l’Etat du Burkina Faso, à travers la Direction Générale du Trésor et de la 
Comptabilité Publique (DGTCP), a émis un emprunt obligataire intitulé "TPBF 6,50 % 2021 
- 2031". 
 
La diffusion des titres "TPBF 6,50 % 2021 - 2031" dans le public au prix de 10 000 FCFA 
par obligation a eu lieu du 24 au 28 juin 2021 inclus. 
 
A l’issue de cette opération, 16 500 000 obligations "TPBF 6,50 % 2021 - 2031" ont été 
souscrites sur le Marché Financier Régional de l’UEMOA, pour un montant total de 
165 000 000 000 FCFA. 
 
La date de jouissance desdites obligations est le 06 juillet 2021.  
 
Afin de permettre les échanges des titres sur le Marché Financier Régional, la Bourse 
Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) porte à la connaissance du public et des 
intervenants du marché que la première cotation de l’Emprunt                                               
"TPBF 6,50 % 2021 - 2031", admis au Compartiment des obligations de la BRVM, aura 
lieu le jeudi 12 août 2021. 
 
La procédure d’introduction retenue pour la première journée de cotation est la 
procédure ordinaire avec un cours de référence fixé à 10 000 FCFA. 
 
Le premier cours de négociation sera déterminé par la confrontation des ordres d’achat 
et de vente.     
 
Le symbole adopté pour le titre est "TPBF.O13".

 
La Société de Gestion et d’Intermédiation (SGI) SOCIETE BURKINABE D’INTERMEDIATION 
FINANCIERE (SBIF), est responsable de l’introduction en bourse de l’emprunt obligataire 
"TPBF 6,50 % 2020 - 2028". 
 
Les investisseurs qui désirent consulter la note d'information ou obtenir plus 
d’informations concernant cette émission obligataire, sont priés de communiquer avec 
la Société de Gestion et d’Intermédiation (SGI) SOCIETE BURKINABE D’INTERMEDIATION 
FINANCIERE (SBIF) : 01 BP 5394 Ouagadougou 01 ; Tél : (226) 25 33 04 91 / 92 ;                 
Fax : (226) 25 33 04 90 ; e-mail : sbif@fasonet.bf; ou toute autre SGI installée dans les 
pays de l’UEMOA. 
 
Pour toute information complémentaire concernant cet avis, veuillez contacter la BRVM 
à son siège ou les Antennes Nationales de Bourse établies dans chacun des pays de 
l’UEMOA. 
 

  
 

Fait à Abidjan, le 27 juillet 2021 
 
 

Le Directeur Général  
 

 
  

  
 

Dr. Edoh Kossi AMENOUNVE 
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

PSG

 Lionel Messi, Sergio Ramos, comme on se retrouve 
Rivaux éternels en Espagne, Lionel Messi et Sergio Ramos sont désormais des coé-
quipiers au PSG. Retour sur ces années de tensions qui a tenu en haleine le monde 
du football pendant plus de 15 ans.

En arrivant au PSG, Lio-
nel Messi va retrouver 
quelques anciens ou 

actuels coéquipiers en club et 
en sélection (Di Maria, Pare-
des, Neymar, Rafi nha) mais 
également des amis comme 
Verratti. Il va aussi retrouver 
deux vieilles connaissances 
mais jusque-là, l'Argentin 
était plutôt habitué à en faire 
des adversaires. Et pas n'im-
porte lesquels puisqu'il a sou-
vent été le bourreau de Key-
lor Navas et a ferraillé durant 
de très nombreuses années 
avec Sergio Ramos. Entre la 
Pulga et l'emblématique dé-
fenseur espagnol, respective-
ment capitaine du Barça et du 
Real Madrid au paroxysme 
de leur rivalité, les Clasi-
cos avaient une saveur bien 
particulière et bien souvent, 
c'était particulièrement tendu 
entre les deux hommes. Ils 
se sont affrontés pour la pre-
mière fois en novembre 2005. 
Aujourd'hui âgé de 35 ans, 
Ramos en avait 19 lorsqu'il 
croise la Pulga, 18 ans et déjà 
bondissante sur le pré. Ce 
soir-là, Messi offre une passe 
décisive à Eto'o pour ce qui 
restera comme la plus grande 
performance de Ronaldinho 
contre le Real Madrid, lequel 
a fait vivre un enfer à Ramos. 
Auteur d'un doublé, le Bré-
silien sous les applaudisse-
ments du Santiago Bernabéu 
pour une victoire barcelo-
naise historique 3-0. Messi 
n'aura jamais droit à cet hon-
neur et pourtant, il est le meil-
leur buteur de l'histoire des 
Clasico avec 26 réalisations 
en 45 confrontations. C'est 
d'ailleurs un autre record qu'il 
doit partager avec... Sergio 
Ramos.
D'une tension parfois 

exacerbée...
L'Espagnol a lui aussi déjà 
marqué durant ces fameux 
derbys mais il s'est surtout 
illustré en défendant avec 
une hargne rarement vue à 

ce niveau. Parfois même à 
la limite de la régulière. José 
Mourinho arrive au Real 
Madrid en 2010 et emploie 
à peu près tous les moyens 
pour stopper l'hégémonie du 
Barça de Guardiola, quitte à 
passer par tous les moyens. 
La charnière Pepe-Ramos 
se distingue notamment par 
quelques coups bas, comme 
écraser la main d'un Messi 
au sol de la part du portugais 
en 2012. Durant toutes ces 
années, Ramos sera l'auteur 
de plusieurs vilaines inter-
ventions, comme ce coude 
envoyé au visage de l'Ar-
gentin en 2019. Le sextuple 
Ballon d'Or se vengera en 
exaspérant tout au long de 
ces 15 ans ses adversaires, 
et rendant quelques coups au 
passage. «Nous avons souf-
fert de Messi pendant cette 
période. Probablement que 
si Barcelone ne l'avait pas eu 
et que si nous ne l'avions pas 
eu en face de nous, je pense 
que nous aurions gagné plus 
de titres. Avec le Barça de 
Guardiola, nous avons fait 
face au meilleur Barcelone 
de l’histoire», expliquait Ra-
mos récemment dans un do-
cumentaire diffusé sur Ama-
zon. L'international espagnol 
n'a pas tort, comme l'inverse 
est également vrai. Meren-
gues et Blaugranas se sont 

partagés les titres nationaux, 
européens et mondiaux du-
rant leur rivalité, s'adjugeant 
15 des 17 dernières Liga (5 
pour Ramos, 10 pour Messi), 
9 Copa del Rey, 12 Super 
Coupe d'Espagne, 8 Ligue 
des Champions, 6 Super 
Coupe d'Europe et enfi n 7 
Coupe du Monde des Clubs. 
Les voilà coéquipiers

C'est désormais au PSG 
qu'ils vont devoir associer 
leurs talents pour alourdir en-
core plus leur palmarès déjà 
XXL, et surtout débloquer 
celui de leur nouveau club, 
pour la C1 du moins. D'ail-
leurs à son arrivée en France, 
Ramos avait eu un petit mot 
pour celui qui était alors son 
éternel concurrent. «Leo est 
l'un des meilleurs joueurs du 
monde. Mais cela ne dépend 
pas de moi. Je pourrais te dire 
mille choses, mais elles ne 
seraient pas décisives. Cha-
cun prend les décisions qu'il 
doit prendre. Mais j'aime être 
entouré des meilleurs et j'au-
rais toujours une place pour 
lui dans mon équipe.» C'était 
il y a moins d'un mois. L'an-
cien Madrilène n'envisageait 
sans doute pas cela possible 
encore. Mais il a rejoint un 
club qui a, plus que jamais, 
décidé de rêver plus grand.

Avec footmercato.net

Médias au Togo

Formation des journalistes sur la prévention des confl its
Le ministère de la Communication et des médias, a démarré le 9 août 2021 à Lomé, 
une série de formations à l’endroit des journalistes des organes publics et privés du 
Togo.

 ● Eyram AKAKPO

« La prévention des 
confl its, la culture 
de la paix et les fon-

damentaux de la cohésion 
sociale durable au Togo 
», c’est le thème de la for-
mation initiée avec l’appui 
du Programme des nations 
unies pour le développe-
ment (PNUD) qui se tient à 
Lomé du 9 au 14 août 2021. 
Cette série de formation qui 
se tiendra dans les régions 
maritimes, centrale et des 
savanes réunira au total 45 
journalistes dont 15 par 
région. La formation s’ins-
crit dans le projet « Promo-
tion de la participation des 
jeunes dans la prévention 
des confl its et le renforce-
ment de la cohésion sociale 
pour une paix durable au 
Togo » et vise à impliquer 
davantage les profession-
nels des médias dans le 
mécanisme de prévention 
des confl its, d’équité genre 
et la gestion des rumeurs 
au Togo. Selon le secrétaire 
général du ministère de la 
Communication et des mé-
dias, Dr Kossi Tinaka, « la 
mauvaise gestion de l’infor-

mation entraîne parfois la vio-
lence dans les communautés. 
Donc, si les journalistes sont 
bien formés par rapport à la 
meilleure façon de gérer des 
rumeurs, et les fakes news, ils 
pourront diriger les séances de 
sensibilisation à l’endroit de 
leurs pairs et servir de modèle 
». Les participants au cours de 
cette formation seront outillés 
entre autres sur le journalisme 
sensible au genre ; journa-
lisme pour la paix ; journa-
lisme sensible au confl it ; la 
gestion des rumeurs ; les rôles 
sociaux de sexe : qu’attend-on 
des femmes et des hommes ? 
et prendre en compte le genre 
dans les contenus informa-
tifs’. Pour le représentant 
résident du PNUD au Togo, 
Aliou Mamadou Dia, « la 

paix sociale est un proces-
sus d’ensemble, qui ne peut 
être mené individuellement 
par une seule catégorie d’ac-
teurs. Il est donc évident que 
les médias ne peuvent rester 
neutres dans cette quête des 
fondamentaux du vivre-en-
semble, car ils constituent 
le lien principal, la voie de 
communication, entre les 
citoyens et leur gouverne-
ment et entre les citoyens 
eux-mêmes ». « Cet atelier 
permettra aux professionnels 
des médias de discuter en-
semble du rôle qu’ils doivent 
jouer en tant que vecteurs 
d’opinion, dans la prévention 
des confl its en agissant en 
tant que mécanisme d’alerte 
rapide », a-t-il ajouté.

 ● Lionel Messi et Sergio Ramos sont désormais des 
coéquipiers ©Maxppp

Barça

Andrés Iniesta pleure le départ de Lionel Messi 
S'il y a un homme qui a bien connu Lionel Messi, c'est Andrés Iniesta. Les deux ont 
bâti une histoire commune exceptionnelle pendant tant d'années sous la tunique 
catalane. 

Ce n'est donc pas un 
hasard si le départ 
de l'Argentin a fait 

un sacré choc à l'ancien mi-
lieu de la Roja, aujourd'hui 
au Vissel Kobe au Japon. 
« Ça va faire mal de (le) 
voir sous un autre maillot. 
Leo incarne le Barça. [...] 
Il était tout. C'est un joueur 
qui transcende une équipe. 
Je n'ai jamais vu un joueur 

comme lui et je pense que je 
n'en verrai pas d'autre. Mais 
le Barça continuera à être une 
des meilleures équipes [...] 
l'une de celles qui doivent être 
au sommet », a lancé l'étince-

lant milieu de terrain espa-
gnol à l'AFP. Un avis sûre-
ment partagé par beaucoup 
outre-Pyrénées.

Avec footmercato.net
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